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Code de conduite de l'EFFAT 
Tolérance zéro pour la violence et le harcèlement sur le lieu de travail 

 

 Introduction 

L'EFFAT ne tolère aucune violence ni aucun type de harcèlement, y compris le harcèlement sexuel. 

La violence et le harcèlement dans le monde du travail sont incompatibles avec les valeurs de l'EFFAT. Ils 
constituent une menace pour l'égalité et pour des environnements de travail sûrs, sains et productifs. 

La violence, le harcèlement et le harcèlement sexuel constituent des violations des droits de l'homme, 
menacent l'égalité de traitement au travail et portent atteinte à la dignité et au bien-être des travailleurs. 
Ils créent une anxiété et un stress psychologiques chez les victimes et peuvent empêcher les personnes, 
en particulier les femmes, de participer au mouvement syndical et d'y progresser. 

Dans le cadre de notre engagement permanent à créer des environnements de travail exempts de vio-
lence, de harcèlement et de harcèlement sexuel, l'EFFAT adopte la politique et la procédure suivantes 
concernant les réunions et les événements de notre Congrès, de notre Comité directeur, de notre Comité 
exécutif et d'autres comités. 

 Objectif 

L'objectif ultime de cette politique est de prévenir les cas de violence, de harcèlement et de harcèlement 
sexuel. 

L'EFFAT s'engage à organiser des événements et d'autres activités dans un environnement inclusif, res-
pectueux et sûr. 

Tous les membres et participants au Congrès de l'EFFAT, aux réunions du Comité exécutif, du Comité di-
recteur et d'autres comités, ainsi qu'aux événements, sont tenus de respecter cette approche. 

 Applicabilité 

Le code de conduite de l'EFFAT s'applique à toutes les réunions, événements et activités de l'EFFAT, y 
compris les réunions du Congrès, du Comité exécutif, du Comité directeur et des autres comités, les con-
férences, les assemblées, les réceptions, les réunions d'experts, les cours, les ateliers, les événements 
parallèles, les événements sociaux et tout autre type d'événement accueilli, parrainé ou organisé en tout 
ou en partie par l'EFFAT, quel que soit le lieu où il se déroule. Le code de conduite s'applique à toute per-
sonne participant au congrès et aux événements de l'EFFAT. 
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 Comportement attendu 

L'EFFAT attend de toutes les personnes impliquées dans ses activités et événements qu'elles se respec-
tent mutuellement, qu'elles défendent nos valeurs syndicales et qu'elles travaillent ensemble pour créer 
un environnement exempt de violence, de harcèlement et de harcèlement sexuel. 

 Conduite interdite 

La violence et le harcèlement constituent des comportements inacceptables de la part d'un ou de plusieurs 
individus et peuvent prendre de nombreuses formes différentes, dont certaines peuvent être plus facile-
ment identifiées que d'autres. 

Ils peuvent se traduire par des comportements et des pratiques inacceptables, ou des menaces de tels 
comportements et pratiques, qu'il s'agisse d'un événement unique ou répété, qui visent à causer un pré-
judice physique, psychologique, sexuel ou économique, ou qui sont susceptibles de le faire, et compren-
nent la violence et le harcèlement fondés sur le sexe. 

Le harcèlement fondé sur le sexe, l'identité de genre, l'orientation sexuelle, les capacités physiques, l'ap-
parence physique, l'appartenance ethnique, la race, l'origine nationale, l'âge, la religion, la classe sociale 
ou toute autre raison est inacceptable. 

Le harcèlement sexuel est une forme particulière de harcèlement. Il désigne tout comportement importun 
de nature sexuelle. Ce comportement peut être de nature verbale, non verbale ou physique, y compris 
dans les communications écrites et électroniques, et peut se produire entre des personnes de sexe diffé-
rent ou de même sexe. 

 Procédure de plainte 

Il est dans l'intérêt de toutes les parties de procéder avec la discrétion nécessaire pour protéger la dignité 
et la vie privée de chacun. 

Les plaintes doivent être adressées en premier lieu au Comité de tolérance zéro de l'EFFAT, qui est com-
posé du président de l'EFFAT, du président du Comité des femmes et du secrétaire politique de l'EFFAT 
pour l'égalité des genres et l'inclusion. 

Lors des événements et initiatives de l'EFFAT, les plaintes doivent être signalées au membre responsable 
du Secrétariat de l'EFFAT. Le membre du Secrétariat transmettra alors la plainte au Comité de tolérance 
zéro de l'EFFAT pour suite à donner. 

Les plaintes seront traitées dans les meilleurs délais et conformément aux principes directeurs du Comité 
de tolérance zéro de l'EFFAT. 
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Si cela est nécessaire et convenu, une assistance externe ou une "personne de confiance" peut apporter 
son aide. S'il est établi qu'il y a eu harcèlement ou harcèlement sexuel, des mesures appropriées seront 
prises. 

 EFFAT Tolérance zéro - Principes directeurs 

• La confidentialité sera assurée, dans la mesure du possible. 
• La procédure doit être conçue pour s'adapter à l'allégation et doit inclure un calendrier, des échéances 

et la méthode de rapport. 
• La conciliation entre les personnes concernées est encouragée mais n'est pas obligatoire. 
• Tout le monde peut être représenté par son syndicat au cours de la procédure. 
• Le comité de tolérance zéro s'efforcera de parvenir à un accord et présentera aux parties un rapport, 

au qu’au président et au secrétaire général de l'EFFAT un rapport détaillant les recommandations et 
les résultats. 

 Différend sur les faits 

• En cas de contestation des faits, le comité de tolérance zéro de l'EFFAT entreprendra les actions né-
cessaires pour déterminer les faits, telles que 
• interroger séparément les parties directement concernées ; 
• interroger séparément les autres tiers concernés ; 
• produire un rapport détaillant l'enquête, les résultats et les éventuelles recommandations ; 
• déterminer, selon la prépondérance des probabilités, si le ou les incidents de harcèlement ou de 

harcèlement sexuel ont eu lieu ou non ; 
• si l'enquête ne permet pas de déterminer, selon la prépondérance des probabilités, si le harcèle-

ment a eu lieu, des recommandations peuvent néanmoins être formulées. 
La commission de tolérance zéro peut également décider de créer une commission d'enquête com-

posée de cinq personnes au maximum. Les membres doivent avoir une autorité suffisante et ne 
pas être liés aux organisations auxquelles appartient la personne impliquée. 

 Résultats et remèdes 

• Les mesures correctives appropriées à recommander peuvent inclure, par exemple, des excuses dans 
le cadre d'une consultation, une formation pour la personne ayant enfreint le présent code de con-
duite, une recommandation de mesures disciplinaires à l'encontre de la personne par son syndicat/af-
filié de l'EFFAT, l'interdiction d'assister aux réunions et événements de l'EFFAT, ou d'autres mesures 
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correctives appropriées. Des recommandations visant à garantir un environnement exempt de vio-
lence, de harcèlement et de harcèlement sexuel peuvent également être adressées à l'EFFAT. 

• Le président et le secrétaire général de l'EFFAT assureront le suivi de la mise en œuvre des recom-
mandations. 

 Appel 

• Tout recours est adressé au président de l'EFFAT qui traitera la question de manière confidentielle, ce 
qui peut inclure la mise en place d'un comité de cinq personnes au maximum pour examiner le recours 
et sa décision est définitive. 

 Points finaux 

• Cette politique ne remplace pas les responsabilités légales de l'EFFAT, il se peut que ces responsabi-
lités changent en fonction de la juridiction concernée. L'EFFAT signalera les incidents graves aux au-
torités compétentes. 

• Le présent code de conduite ne remplace pas le droit d'une personne de saisir une autorité pénale ou 
autre. 

• Le présent code de conduite ne remplace pas les responsabilités ou les obligations qui incombent aux 
employeurs de veiller à ce que leurs travailleurs soient protégés contre la violence, le harcèlement et 
le harcèlement sexuel au travail et de gérer leurs travailleurs. 

• Cette politique sera interprétée et appliquée de manière à soutenir notre personnel et sa politique et 
ses procédures en matière de prévention de la violence, du harcèlement et du harcèlement sexuel au 
travail. 


